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ARTICLE 10

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer cet article qui propose 
d’intégrer le trafic de médicaments dans le régime pénal et procédural de la lutte contre la 
criminalité organisée.

Le trafic de médicaments fait déjà l’objet d’un système répressif complet. Or, l’article propose 
d’étendre le régime juridique de la criminalité organisée au trafic de médicaments. Par la même, 
elle offre des outils d’enquête particulièrement intrusifs et attentatoires aux libertés fondamentales 
comme la garde à vue étendue à 96 h et le recours aux techniques d’enquêtes spéciales.
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Une nouvelle fois le Gouvernement tend à faire de l’exceptionnel la norme, ce qui devait être limité 
à certains domaines particuliers, notamment en matière de criminalité organisée, est régulièrement 
étendu à l’ensemble du champ pénal.

L’extension des pouvoirs d’enquête dérogatoires n’améliorera pas la répression contre le trafic de 
médicaments. Les techniques spéciales d’enquêtes sont coûteuses et particulièrement délicates à 
mettre en œuvre. Ainsi, face à l’embolie de la police judiciaire, ce dispositif n’aura pas ou peu 
d’effets sur le trafic de médicaments. En effet, l’application de tels dispositifs répressifs complexifie 
l’opérationnalité réelle pour les agents. Cette extension des domaines dérogatoires atteint la lisibilité 
des dispositifs d’enquête et noie les priorités, car tout devient grave et prioritaire.

Le trafic de médicaments revêt une multitude de réalités particulières et dont les causes sont 
généralement profondes.,le trafic de médicaments se nourrissant d’abord de la pénurie. La politique 
macroniste ces dernières années répond systématiquement aux enjeux sociaux (consommation de 
drogue, précarité, etc.) par la répression, saturant ainsi les services de police où tous les sujets 
deviennent prioritaires. La régulation des comportements à risque doit d’abord passer par une 
politique sociale en renforçant les services publics dans leur capacité d’accompagnement des 
individus.


